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ET POLITIQUES
Résumé analytique de la réunion tenue le 16 décembre 2004

1.
État d’avancement des préparatifs relatifs à la tenue de la CIDIP VII

Le Président de la Commission a rappelé aux délégations que la CAJP a examiné le thème des Conférences spécialisées interaméricaines sur le droit international privé et l’établissement de l’ordre du jour pour la prochaine CIDIP au cours de sa première réunion de la période actuelle, et qu’elle a alors décidé que les progrès réalisés pour en arriver à un consensus sur les points proposés pour cette Conférence seraient examinés après la fin de 2004.
Le Président a commenté que pour faciliter le processus de négociation entre les délégations des États membres ayant présenté officiellement des propositions de points à inscrire à l’ordre du jour, l’on a effectué des consultations informelles qui visaient à déterminer quelles sont les principales préoccupations que plusieurs États voudraient que la CIDIP VII examine.

Ces consultations informelles ont été coordonnées, à la demande de la Présidence, par le Représentant suppléant du Pérou, monsieur Ricardo Silva-Santisteban, qui a fait un exposé pour expliquer à toutes les délégations les résultats de ces consultations, lesquels ont ensuite été publiés par le Secrétariat général sous la cote (CP/CAJP-2228/04)
/ et distribués.

Certaines délégations se sont ensuite dites d’accord avec la méthodologie adoptée dans ce processus.

Par la suite, monsieur Jean Michel Arrighi, Directeur du Bureau des programmes et du droit interaméricains du Département des questions et services juridiques, a tracé un résumé des antécédents de la question, soulignant, notamment, que le processus de la CIDIP a pris naissance au début des années 70, avec la participation presque exclusive de pays d’Amérique latine, et au début il portait principalement sur la mise en place de lois applicables dans des cas de conflits entre des lois. Il a commenté que les dernières CIDIP ont couvert un terrain beaucoup plus vaste étant donné que les pays régis par le common law y étaient présents. La CIDIP s’est concentrée, au fil des années, sur l’élaboration de lois type, ce que bon nombre de pays d’Amérique latine voient comme un pas  en avant vers l’harmonisation de certaines lois d’intérêt commun. Il a mentionné que la principale réussite de la préparation de cette CIDIP VII a été la possibilité de développer tant des conventions que des lois type. Il a terminé son intervention en précisant qu’il n’est pas réaliste d’obtenir des accords sur tous les points à examiner par la prochaine CIDIP, mais qu’il recommandait plutôt de réaliser la CIDIP VII sur la base des points sur lesquels l’on s’est déjà entendus et d’ajourner à une prochaine CIDIP l’examen des points sur lesquels un accord n’a pas encore été conclu.
Les délégations ont ensuite formulé les commentaires suivants:

Quelques délégations ont affirmé que les accords sur lesquels l’on s’est entendus lors des réunions informelles doivent être ad referendum et qu’ils les transmettraient par conséquent à leur ministère des affaires extérieures, qui procédera aux consultations correspondantes.
Plusieurs délégations ont proposé la tenue d’une vidéoconférence dans le cadre de la CAJP pour avoir une première rencontre permettant un dialogue entre le experts gouvernementaux sur la question de la CIDIP (peut-être au niveau des ministères des affaires extérieures), mais en particulier sur l’ordre du jour de la prochaine CIDIP. Elles ont également proposé la tenue d’une réunion d’experts en préparation de la CIDP VII. 
D’autres délégations ont posé des questions sur le suivi que l’on a apporté aux résolutions et accords de la CIDP VI, soulignant notamment la question de la loi modèle sur les garanties fiduciaires.
Certaines délégations ont suggéré que le Secrétariat général travaille en coordination avec les secteurs économiques intéressés aux questions figurant à l’ordre du jour de la CIDIP VII et ont recommandé l’établissement d’un fonds spécifique pour recevoir les contributions des entreprises privées qui profiteraient des décisions de la CIDIP VII, ce qui permettrait la tenue de la Conférence sans que l’Organisation n’ait à débourser.
Plusieurs délégations se sont dites préoccupées par la possible duplication des tâches qui se produirait si la CIDIP VII examinait une question qui fait également l’objet de négociations au sein de la CNUDCI
/ et elles se sont demandées quelles contributions l’OEA pourrait fournir sur cette question. En réponse à ces commentaires, d’autres délégations ont affirmé que l’on réussirait peut-être à progresser plus rapidement et à terminer l’examen de cette question dans le cadre de l’OEA que dans celui de a CNUDCI et que ce serait alors l’OEA qui prendrait l’initiative dans l’établissement d’un accord en la matière.
La Commission a décidé de remettre sa décision relativement aux points à inscrire à l’ordre du jour de la CIDIP VII à sa prochaine réunion officielle, qui se tiendra au début de 2005, à l’occasion de laquelle l’on espère connaître le résultat des consultations avec les ministères des affaires extérieures respectifs. À cette occasion, l’on espère également recevoir les commentaires des délégations relativement aux propositions de tenir une vidéoconférence, de tenir une réunion d’experts en préparation de la CIDIP VII et d’établir un fonds pour le financement de la CIDIP VII à partir des contributions d’entreprises du secteur privé.
2.
Contribution de l’OEA au développement du droit international
Au début de l’examen de cette question, monsieur Jean Michel Arrighi a résumé le “Rapport sur le Programme interaméricain de droit international” (Activités réalisées par le Bureau des programmes et du droit interaméricains entre juin 2004 et février 2005), document qui a par la suite été diffusé sous la cote (CP/CAJP-2235/05).
Les délégations ont ensuite exprimé au Bureau des programmes et du droit interaméricains du Département des questions et services juridiques leur reconnaissance pour le travail important qu’il réalise dans ce domaine dans le Continent américain, et ils ont remercié monsieur Arrighi d’avoir présenté le rapport correspondant.
Quelques délégations ont ajouté que la promotion que l’OEA fait du droit international dans le Continent va dans le sens des objectifs du Programme interaméricain, mais qu’à son avis, en pratique, cette question a perdu de son importance au niveau mondial.

D’autres délégations ont déploré l’insuffisance de ressources, qui empêche une participation plus importante d’universitaires aux cours et aux séminaires organisés par le Bureau des programmes et du droit interaméricains et elles ont suggéré que des mesures soient mises en place pour recueillir suffisamment de fonds pour aider à financer une participation plus importante des universitaires.
Dans un autre ordre d’idées, la Commission a décidé de demander à monsieur Arrighi que son département continue de travailler aux préparatifs de la réunion de la CAJP pour “mettre en commun des expériences sur le traitement que les écoles des hautes études diplomatiques ainsi que d’autres centres de formation des fonctionnaires publics accordent au droit interaméricain”, conformément au mandat énoncé au paragraphe 7 du dispositif de la résolution AG/RES. 2032 (XXXIV-O/04): “Programme interaméricain de développement du droit international”. En ce sens, la Présidence a lancé un appel aux délégations pour qu’elles donnent suite au questionnaire qui leur a été transmis par le Bureau des programmes et du droit interaméricains. Enfin, il a été décidé que la CAJP tiendra une réunion de travail au cours du premier trimestre de 2005 pour examiner les progrès réalisés dans les préparatifs de la réunion mentionnée en rubrique.
3.
Suivi des conclusions et recommandations de la REMJA V 

En commençant l’examen de ce point, monsieur Jorge García González, Avocat principal du Bureau des programmes et du droit interaméricains du Département des questions et services juridiques, a présenté aux délégations un rapport faisant état des progrès réalisés depuis la tenue de l’Assemblée générale de l’OEA à Quito. 
Les interventions des délégations ont porté principalement sur diverses facettes de cette question:

Relativement à la première facette, c’est-à-dire l’entraide judiciaire en matière pénale, l’on a parlé de la possibilité de créer un groupe de travail pilote ouvert à toutes les délégations. La délégation du Brésil s’est dite intéressée à accueillir la Deuxième Réunion des autorités centrales et d’autres experts en entraide judiciaire en matière pénale les 5 et 6 mai dans la capitale, Brasilia. En ce sens, l’on a annoncé la diffusion par le Secrétariat général d’un projet de questionnaire préparatoire à la Deuxième Réunion des autorités centrales, sous la cote (CP/CAJP-2230/05), relativement auquel l’on a demandé aux délégations de présenter leurs commentaires au plus tard le 31 janvier 2005. Enfin, l’on a mentionné l’importance que revêt l’établissement d’un réseau de coopération dans ce domaine.
En deuxième lieu, l’on a envisagé l’examen du point  “délinquance organisée transnationale: plan d’action continental”, en tant que point figurant à l’ordre du jour de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale.
En troisième lieu, plusieurs remarques ont été faites concernant le mandat énoncé au paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04): “LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN”, où l’on lit:
4.
D’établir que, en tenant compte des conclusions et recommandations adoptées par la REMJA – V, ainsi que par la Deuxième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-II), le Conseil permanent sera chargé de convoquer une réunion d’autorités nationales se consacrant à l’examen de la traite des personnes, laquelle inclura la participation entre autres, de la CIM, de l’IIN, des Nations Unies, de l’OIM et d’autres institutions internationales connexes, en vue de proposer des mécanismes de coopération intégrale entre les Etats pour assurer la protection et l’aide à apporter aux victimes, la prévention du délit et la poursuite des auteurs.  De même, la réunion facilitera l’échange d’information et de données d’expériences, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration des registres statistiques en la matière.

Étant donné que les délégations ont présenté divers points de vue relativement à quel organe, organisme ou entité de l’OEA est responsable des diverses facettes de l’exécution de ce mandat, la Commission a décidé de demander à la Commission générale son avis sur cette question, recommandant la mise sur pied d’un groupe de travail composé de la CIM, la CAJP et la CSH pour préparer cette réunion d’autorités nationales en matière de traite de personnes.
Enfin, la Mission permanente du Mexique a distribué aux délégations présentes le document “Conclusions”, émané du Séminaire international sur la traite des êtres humains, tenu à Mexico les 23 et 24 novembre 2004, dans le cadre du mandat contenu au paragraphe 7 du dispositif de la résolution AG/RES. 2026.

En quatrième lieu, l’on a parlé du suivi apporté à d’autres questions telles que le délit cybernétique et les prisons. En ce sens, plusieurs délégations se sont dites préoccupées par l’excès de travail requis de la part du Bureau des programmes et du droit interaméricains pour effectuer le suivi de ces questions et d’autres questions qui surviennent dans le cadre de la REMJA. Quelques délégations ont manifesté leur préoccupation relativement à l’insuffisance de ressources humaines et financières disponibles pour l’exécution de ces mandats, en ce qui a trait au Secrétariat général de l’OEA.
Un des délégations a proposé que le Secrétariat général présente un document illustrant aux délégations l’état d’exécution des recommandations des “REMJA” passées. Ce document devrait contenir une liste des recommandations, les noms des responsables de l’exécution de chacune, les résultats des réunions tenues jusqu’à maintenant et des précisions sur les réunions qui sont en cours de préparation.
4.
Réunion d’experts en matière de coopération relativement au refus d’accueillir des fonctionnaires corrompus et ceux qui les corrompent, à leur extradition, ainsi qu’à la récupération des avoirs obtenues par des moyens corrompus, en application du Plan d’action de Managua sur des mesures concrètes additionnelles visant à accroître la transparence et à combattre la corruption dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption (EPCICOR/doc.04/04 rev. 5, paragraphe 9) et de la résolution AG/RES. 2034 (XXXIV-O/04, paragraphe 6, C) du dispositif)


Après avoir écouté l’exposé du Représentant suppléant du Pérou, monsieur Ricardo Silva-Santisteban, sur les résultats des consultations informelles qu’il a coordonnées à la demande de la Présidence, sur les documents suivants liés à la réunion, la CAJP a introduit des modifications et a approuvé les textes des documents suivants, qui devront par la suite être examinés et approuvés par le Conseil permanent de l’Organisation.
· Projet d’ordre du jour commenté de la réunion (CP/CAJP-2219/04 rev. 1)

· Projet de résolution du Conseil permanent: date de la réunion (CP/CAJP-2211/04 rev. 1)

Le projet de résolution du Conseil permanent, qui contient en outre l’ordre du jour de la réunion et le rapport de la Présidence sur le processus de l’élaboration de celui-ci, a été diffusé par le Secrétariat général et sera examiné par le Conseil permanent lors de sa première séance ordinaire de janvier 2005 (CP/CAJP-2229/04).

Les délégations ont également examiné le projet de questionnaire élaboré par le Bureau des programmes et du droit interaméricains du Département des questions et services juridiques relativement aux points à l’ordre du jour de la réunion et ont formulé des observations et des recommandations de modifications. Ce document a été diffusé par le Secrétariat général sous la cote (CP/CAJP-2223/04 rev. 1) après y avoir apporté les modifications décidées lors des réunions passées. La CAJP a décidé que les États membres auraient jusqu’au 10 février 2005 pour remettre leur réponse au Bureau des programmes et du droit interaméricains du Département des questions et services juridiques; que ce Bureau publiera les résultats du questionnaire au plus tard le 28 février; enfin, que les experts gouvernementaux auraient du 28 février qu 28 mars 2005 pour examiner ces résultats.
5.
Processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne

La CAJP a décidé que la première étape du processus de réflexion commencera le 17 décembre. Il s’agit des consultations préliminaires avec les États membres, avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme et avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
À cet effet, la Présidence a émis une convocation (CP/CAJP-2227/04) dans laquelle elle invite principalement les parties mentionnées à présenter leurs commentaires sur les principaux défis auxquels le système interaméricain est confronté et les mesures possibles qui peuvent être prises pour le renforcer et le perfectionner (à partir de la liste suggérée de points contenue à l’Annexe I), de même que sur la méthodologie qui est actuellement mise au point pour mettre en œuvre le mandat contenu dans la résolution AG.2030, en tenant respectant le calendrier de l’étape I (Annexe II).

6.
Présentation de la proposition de la Présidence d’un Plan de travail de la Commission des questions juridiques et politiques pour la deuxième étape des travaux prévus à partir de janvier 2005 (CP/CAJP-2193/04 rev. 3)


Les délégations ont été d’accord avec la proposition présentée par la Présidence.



� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP13839F04�











Établissement de l’ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) - (Rapport sur l’état des travaux de la Présidence de la CAJP dams le cadre du dialogue engagé entre les États membres).
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